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1. Questions auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai réglementaire

(article 63, alinéa 4, du règlement)

\: C'~1Tl t.

Il. Question à laquelle une réponse provisoire a été fournie

Ministre de la Communauté française

QuestÎon Il'' 4 de Mme Pélry du 4 novembre 1980.

Objet; R TBF. ~ Or~alligr~lIllIl1C des services des

centres de production. - NOll1brc d'eillplois :lttribl1l:s
;\ de:> femmes.

l 'h0l10Llhlc :\IiniSlrc pO'Hnit"-il me (011l1l11111Iqucr'

1. L'()rr;~lJljgramnw dcs .':cr\'i<.'l's dcs ccnLrcs lk pro-
Lh1L-rion dl' la RTBF;

L P~H. servicC' ct 1';11" )1051<_', le Ilombre de !CI11I1H.:S
OCC!lpCl',S

;,

Rr;jJ(J//5C . J'ai l'honneur dl' t~lirc savoir .1 l'hollorable

1111:rnbrc quc );11 dcm,!ll(jé ,\ 1.1 RTBf ks élémcnts
d'jnform.Jtion rebrifs ;1 é.a qucsrion.

Dès que je serai cn possCS,SiOIl de ces élémcnts
d'information, je nr: m;l1hlllcL1i pas de communiquer
~l 1'honor;chk membre ma réponse définitive,
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III. Questions posées par les membres du Conseil et réponses données par les ministres

Q::CStiOl1 n" 67 de 1\1. Burgcon du 30 juillet 1980.

Ministre de la Communauté française

Objel . Fonds
rions en BdgiqUL

Krcissig-. - Repartition des slIlwcn-

r,;} Belgiquc a Obrl'lll1 1.1970 l Je T dll Fonds KrcissJg.

Je S()Uh;litcrais conn;1Îtrc les org,lIlis,uiolls qui uni
béndJcic des subvcntions en indiqu.ll1t le 11l011t;lllt pour
Ch:1qllC orgJ.nÎs:llion ct L1 répartition rl~giollaIc.

Rc;j)()IISC . j',li j'houncuI d'll1follllCl" \'honor:lhk

memhre 'Ille ]'administt3tion de la C01i1ll1l1llautl' fr;ll1-

s:aisc Il'CSl pas COlh.'Cflléc p;lr sa qUCSf]Ull.

FIle ressortir exclusivement
Commission des COllllnllnaulés

:1 1:1 compl:rCI1CC
curopécllncs.

lie LI

Question n" 70 de 1\1. Knoops du 29 septembre 19S0.

Objer . v;uiabilité des
ct ohjccrivité h L1 RTBF.

taux d'jnlél'tr hYPOlhéClit(,

Le 2.1 septcmbre dernier, h RTBF ;1 COIK1(tt' line
séquence du journal park de 13 heures Ù la v;Hiabilité des
taux d'intérêt hypothéc;1ire à l'occasion de ]a parution
proch;1ine d'une publication d'une <lssoci,llion de consom-
mateurs.

Celle-ci <l eu l'OCC1Sioi1 de dévc!oppcr dvs ;Hg1111lCllls
uniquement hostiles à J'inrroduction d'ulle tclk v:Hi<l-
tion, t;lnt à la hausse qu'.1. la baisse, des taux d'inn':Tl't
hypothécaire.

Sans évoquer !cs argulllents po"iti(s que prl'scnte
cette l'dorme, il lll'app:H;lit quc l'obli!;:1IiOI1 d'infor-
mation objective assignée à la RTBF 11'.1, ulle fois de
plus, pas été respectee.En effet, il ellt été, à tout le
moins correct de donner la parn1c aux milieux qui
proposent cette variabilité (caisses d'ép:Hgncs privces ct
publiques...).

\1nnsicur le .rvlinisrre pourr<lit-il m'indiquC1" les
mesures qui seront prises en vue de rétJ.blir sur cc
point une stricte objectivité de l'jnform<ltion? .r-"his
y a-t-il encore lieu d'espérer à cc sujet?

Réponse, La revue" Test Achats», dans sun
numéro d'octobre, a procédé ;1. U11e analysc critique
d'un projet ddendu par cert:lines b;111ql1eSqlli consis-
terait à indexer \cs taux d'inrérêt.

Il s':lgit S:lIlS llid doute ,ful1 sujcr snsccptih1e de
retcllir l';lttention d'un nomhre important d\wditeurs.
Le public, el1 effer, serait direCtement cO!1ccrnc' paï
celll' modillcatioll dcs conditions d'emprunt.

Il n'l:tait dl's lurs pas anormal 'Ille k -'oum:)] p:u!l'
,lhordl' celte matière. j] 1';1 hit ;'1 p,lrtir de I\:tude
puhlii:,' p~H Test Ach;lts' qui ;1 donn~' ;\ cc dossier

\Ill C1Llctl..fe public.

LeU" ,l~tilll(k dll J()I1l"1ul p;1fk 11e prl'ICIHhit Ilul

kllll'ilt -hirc le poinr en cerre matilTe, cil- m:lIlil::te
l'x]uusliv,'. rJIc se homait ;1. donner COllll:1!SS:ll1ce all
public de h prC11l1('1"l' r(',Klioll conllue ;\ cette intelltion

l!" ~,' uilles h.lIll]LlCS.

Il \";\ d,-~ soi que SI les
tis;ui()ll d:.' kllf jJmjc'l, b
Sllr le sujn CI ;'\ tr.1lter

compli:!c Cil dOlln;1nt b

intL'ressee,s.

h:UHjlICS passcnt ;\ b concrl'-

RTHT' seLl ;lmcIH':'C ;1. revcnir

le dossier de m;wiefC plus

p:tfok .1 101ltes les P;1I"tl(,S

ri Lliit 11\)ter d':li!le'urs qUL'. p1.sqll';\ pr~'sellL ks
rcpn"SCnl:1J11S dl'S milieux h~ll1C1ires n'ont Fas tl'agi ,1
la diffusion eJe- entl' illll'n'ie\v ni .\ h jJlIh1ic.Hiol1 de
]'arrick lL- < Test Achats). Ils n'olH fait app:lraitre \cUI'
posilloll d';lULl!11C \l1;l11iCfe, C]IIC ce soit V1f Je hi;1is de
communiqués, de lettres ou dl' cOlllmunicltions tl'il'-
phoniqllcs. S'ils ]';1\';1iel1t bit, le Joutn;11 p~1fI{ 11',1\11":lit
pas l11allqill'~ ck dOI1I\er coqll;li~~;lnce de leur p()sition.

QueQinl1 Il' S de ~1. J. Humblel du 4 novembre 1980.

Ohil:, (.Ol1lll1issiol1 ,ks mOilumcnts cr des sites.

Je s;l:lrais grc il ..\1. le ..\linisrre de b COmmlll1al1t~
fr;1I1\:lise Lk, me L1Îrc s;l\'nir de qucls indc1llnités et
cn101ulllents hendieient le président et les memhres de
la Commission des monUl11ents ct des sires,

Dans l'hypothèse 011 ces :1Vant;1gl'S prenllel1t la
forme dl' jctollS de présence, je désÎre savoir L'omhiell
de rl~l1llions 1:1 Commission a tenues au cours Je
bll11lTI979.

D'avance je remercie .Î\Iotlsieur Je Ministre de hiell
vouloir lue d:polldre par b voie du l~L1I1ctindes Ques-
tions et Répu1lses.

Repollse . J,1i l'honneur de faire savoir à l'hono-
rable membre que sa qucstion ,1 été tr:Hlsmisc ;\ mon
collèguc de l'Education nationale, 1\/1. Rusquin, cette
question n:ssortiss;lllt ;1 S;1 comr{tence,

Question n" 6 de M. Bertouille du 15 avril 1980.

Ministre de ]'Education nationale

Objet: Enseignement musical. - Rccrutement de
professeurs ne disposant pas du titre requis.

Les pouvoirs org:lI1isateurs d'éuhlissements d'ensei-
gnement anistique de promotion culturelle éprouvent
souvent des difficultés il reC1'mer du personnel dispos;:lI1t
des titres requis, Cela est tout spécialemenr vrai dans
certaines spéciJ.litcs de l'enseignement Illllsic~d . je
songe au piano, à J'accompagncment et ,\ la guitare,
par exemple.

Cela amène les pouvoirs organisateurs à attribuer
tcmporairement les COUfS en qucstion à des professeurs
qui ne réunissent pas les conditions requises et qui, à
cc titre, voient chaquc ann{e leur emploi remis en
question.

Si cela est sans effer direct sur les subventions-
traitcmelH qui conrinuem ;1 ,être al10uees par vos dt"p:1r-
tCJI1elHS, il est certain que, sur le plan social, l'da pose
un probkllle pour Je personnel inréressi: qui IlC peut,
Cil eHct, sc stabiliseL
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Les institutions scobircs en souffrent, elles aussi,
qui nc pcuvent assurer autant qu'il faudrait la continuité
d'lin enseignement ct qui sont parfois c011lc1intes de
se séparer de professeurs, non titulaires des tiu'cs
requis, certes, maIS qui ont fait les preuves sur le
terrain.

Messieurs les ministres IÙ.'stiment-t-ils pas opportun
de prendre à l'égard de l'enseignement :1rtistiqul" des
mesures ~l11ajogtles à celles prévues ~l l';nticlc 20 de
l'arrêté royal du 22 mars 1969, fixant le statur du
personnel 'enseignant de J'EUt? De te11es d.ispositions
qui n'affectent en rien Je principe de l'exigence du
titre requis permettent en effet d'y déroger ;1vec ~1ssez
de soupJcsse lJue pour permettre l'intégration de pro-
fesseurs qui Ollt fait leur prcuve et qui, pend:lllt lin
temps assez long, se sont avérés 1es seuls ;1 prl:tendre
exercer vabhlcment la fonnion considérée. CeLt per-
mettrait aussi de ne plus injustement pénaliser k's
pO\1VOlrS organisateurs qui n'ont pas b chance de
trouver le personnel qualifié qu'impose la 1égisbtion.

Râpol/sc . J':1i l'honncur d'informer l'honor,lh!c
mcmbre que ]a légisbtion en 1ll:1tière de titres requis
dans l'enseignement musical sl1lwentionnc' est réglée
par l'arrêté royal du 26 janvier 1968 tel qu'il a -été
111odifil~, not,lmment par j'arrêlé royal du ln octobre
1975.

Aux termes de cette rl~glc1llent,Hiol1, ricn ne per-
mettrait l'application de mesures analogues à celles
prévues à J'article 20 de 1':lrrété royal du 22 m,lrs -J969,
fixant le statur du personnel enseignant de l'Etat.

Cependant, la circulaire 8019g, du 19 ;1oÙt 1980
du ministre Mathot et du secrétaire d'Ftat De1l1uvter
en son article 4,14. définit les ('xceptions ell matière
de titres requis;

(7) Pour les temporaires OL"l:Up;lnt des emplois 110n
vacants;

h) Pour les emplois v~lCa1llSoccupés par des tempo-
raites
:linsi que des
matière.

diverses procédures applicables cn la

11 n'empêche que dans la perspective d'une réforme
de la réglementation en matière de titres jugés suffi-
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s,mts pour l'enseiglle111ent de la musique, des dispo-
sitions nouvelles et qui rencontreraient le souci de
l'honorable memhre pourraient l'tre étudiées et envi-
sagées.

Questien n" 17 dl: M. 1-. Michel du 30 juillet 1980.

Ohjet : Cours de IUt,ltiol1. - Décrct
19S0. - C]urges s1Jpporrées par j'Ent.

du 21 février

Au ,V!o!lÎteur hc/,\!,c du 10 mai 1980 a paru le
décret du 21 février 19S0 « instaurant, :\ charge exclu-
sive de l'Et:u, des cours de I1:1tation en faveur des
enf:l11ts fréquentant ks S" et (-),. années de !'enseignemeIll
primaire ".

Conllue cc décret dispose en son article l,'f qlle « les

fr.1Îs supportl's par l'Etat comprennent 1}ot:l1l1l11ent le
prix d'entrl'e :'1 1;1 piscille, le traitemcnt des monitcurs
ct le prix du transporr co11eclif », je saurais gré à
.'IoI1SieI1r le ,\1inistre de me faire savoir

r. Quel1es som les modaliti's :\ sUIvre p:tr les pou-
()r1:!;,11liS~lteurspour ohtenir 1:1 )Urncip:1lion de
d:ll1s ks frais menrionnés par le décret;

vOlrs
l'Ftat

2. Si les écoles pourront
t;lges prevus dans cc dccrct
scoJ;lire 19.5()-I98J.

dcjà bénéficier des avan-
des 1:1 rentrl:e de l'année

}{r;/)O/ISC

I1!unhre de ce
l'honorable.J'~1i l'honneur

qUI suit:
d'informer

Le décret du 21 février 1980 ;lLIque! il fait :lllI1siun
,1 étl' voté 1';11' le Conseil cul1llrel de Li Communauté
U1ltmel1e fram;aise S;lIlS que celui-ci :lir cludic' prbL1-
hlemcnt l'incidence financière.

Il est évident que, d:1Ils les circonstances ;1ctuclles,
1'~lppJication de cc décret cmÎterait trop cher P:lt
cOIlsl'quent, des élUdes sont actuellement ITlenées :Üin

dl' déterminer Jes modifications à apporrer ;1\1 décret,
en YLIe de rendre son incidence financière plus sup-
portable. Le deuxième point de la question posée
par l'honorable memhre comporte donc une réponse
ncg:1tIVC.

34.705 - E. G.


